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Article unique 

L’Assemblée nationale,  

Vu l’article 34-1 de la Constitution, 

Vu l’article 136 du Règlement,  

Vu la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 
26 août 1789 et notamment ses articles 1er et 4, qui disposent 
respectivement que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en 
droits » et que « la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui », 

Vu le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui consacre le 
principe constitutionnel d’égalité entre les hommes et les femmes en 
prévoyant que « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l’homme », 

Vu la Déclaration universelle des droits de l’Homme du 
10 décembre 1948 et notamment son article 1er, qui énonce que « tous les 
êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits » et qu’ils 
« sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les 
autres dans un esprit de fraternité », 

Vu la convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950 et spécialement son article 14, qui 
interdit toute discrimination fondée, notamment, sur le sexe, 

Vu la convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes adoptée le 18 décembre 1979 par 
l’assemblée générale des Nations Unies, 

Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 
7 décembre 2000, telle qu’entrée en vigueur le 1er décembre 2009, et 
notamment son article 20, qui stipule que « toutes les personnes sont égales 
en droit », 

Considérant que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
contre toute forme d’asservissement et de dégradation est un principe de 
valeur constitutionnelle, une valeur essentielle de la République française 
et fondatrice de l’Union européenne ;  
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Réaffirmant que le principe d’égalité, la lutte contre toute forme de 
discrimination et la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes 
sont au cœur de notre ordre juridique et notre projet de société ; 

Prenant acte que la lutte contre les violences faites aux femmes a reçu 
le label de « Grande cause nationale » pour l’année 2010 ; 

1. Considère que les pratiques radicales attentatoires à la dignité et à 
l’égalité entre les hommes et les femmes, parmi lesquelles le port d’un 
voile intégral, sont contraires aux valeurs de la République ; 

2. Affirme que l’exercice de la liberté d’expression, d’opinion ou de 
croyance ne saurait être revendiquée par quiconque afin de s’affranchir des 
règles communes au mépris des valeurs, des droits et des devoirs qui 
fondent la société ; 

3. Réaffirme solennellement son attachement au respect des principes 
de dignité, de liberté, d’égalité et de fraternité entre les êtres humains ; 

4. Souhaite que la lutte contre les discriminations et la promotion de 
l’égalité entre les hommes et les femmes soient une priorité des politiques 
publiques menées en matière d’égalité des chances, en particulier au sein 
de l’éducation nationale ; 

5. Estime nécessaire que tous les moyens utiles soient mis en œuvre 
pour assurer la protection effective des femmes qui subissent des violences 
ou des pressions, et notamment sont contraintes de porter un voile intégral. 

 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 2010. 

 Le Président, 
Signé : BERNARD ACCOYER 
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